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Le management
de la peur et de la terreur
Dans cette nouvelle série d’articles, notre collaborateur
Laurent Lapierre, de HEC Montréal, présente les nouveaux
défis de toutes natures que doivent affronter les
gestionnaires dans les organisations et les entreprises.

J A CQ U E L IN E C A RD I N AL
E T L A U R EN T L A PI E R RE
COLLABORATION SPÉCIALE

Le 11 septembre 2001 a marqué le
début d’une ère de terreur dont le
monde ne se remet toujours pas. La
sécurité a envahi les aéroports mais
aussi les édifices à bureaux, les insti-
tutions publiques et tous les lieux
d’affaires. Les gestionnaires doivent
maintenant veiller à mettre en place
des mécanismes de sécurité et à éta-
blir des partenariats pour contrer les
risques liés à la protection de leurs
données, de leurs installations, de
leur personnel, de leurs clients. Mais
avant tout, ils doivent changer leur
façon de penser.

Pour nous inspirer, nous avons de-
mandé à Jacques Duchesneau, direc-
teur de l’Administration canadienne
de la sûreté dans le transport aérien
(ACSTA) depuis octobre 2002, com-
ment il voyait la sécurité dans son
métier. L’organisation est responsable
de la sécurité dans 89 aéroports dési-
gnés par le gouvernement du Cana-
da.
Jacques Duchesneau s’y connaît en

« sûreté ». Directeur du Service de
police de la Communauté urbaine de
Montréal de 1994 à 1998, il est à
l’origine de la police de quartier, qui
s’attaquait à la fois à la criminalité et
à la peur de la criminalité. Dans ses
nouvelles fonctions de président de
l’Administration canadienne de la sû-
reté dans le transport aérien (ACS-
TA), il fait l’analogie entre les deux
situations.
« À l’époque de la guerre des mo-

tards, il y avait 188 bandits qui terro-
risaient des millions de personnes,
dit-il. La police a réussi à en mettre
184 derrière les barreaux. Aujour-
d’hui, quelques milliers de terroristes
d’Al-Qaeda font trembler six mil-
liards d’êtres humains. On peut réus-
sir là aussi à les neutraliser et à vain-
cre la peur, mais ce sera par d’autres
moyens. »
Au lieu de s’en tenir à une attitude

de réaction, Jacques Duchesneau op-
te pour une stratégie orientée vers
l’action, qu’il assoit sur quatre pi-
liers :
1- Détecter
Il y classe toute la dimension du ren-
seignement qui recueille des données
sur les activités des groupes terroris-
tes locaux et internationaux.
2- Dissuader
Toutes les mesures de sécurité mises
en place dans les aéroports en sont la
base.
3- Réagir
Un plan d’urgence est prévu et peut

rapidement être déployé pour conte-
nir une attaque éventuelle, prendre
en charge les blessés, le cas échéant,
et limiter les dégâts à la zone et aux
réseaux circonscrits.
4- Récupérer
Que les activités normales de l’aéro-
port visé puissent reprendre le plus
rapidement possible.

Le concept des « pelures d’oignon »
Après deux ans et demi en poste à

l’ACSTA, Jacques Duchesneau a eu
le temps de réfléchir aux moyens de
traduire cette stratégie en actions con-
crètes. Sans diminuer l’importance
des dispositifs de détection de métal
et d’objets contondants, il prône le
concept des « pelures d’oignon », se-
lon lequel les différents systèmes de
sécurité des aéroports se relaient pour
rattraper les éléments indésirables
qui auraient pu se glisser, par inad-
vertance, à travers une maille de l’un
ou l’autre de ces filets superposés.
« Il est impossible de mettre en pla-

ce un seul système parfaitement étan-
che. Mais si je couple un système qui
est efficace à 60 %, à un autre, égale-
ment efficace à 60 %, et ainsi de suite
par couches successives, je peux arri-
ver à atteindre 99 % d’efficacité. » Il
explique qu’aujourd’hui, dans les aé-
roports, en plus des appareils de dé-
tection et des fouilles systématiques,
les caméras, les policiers en civil, les
chiens pisteurs et d’autres moyens
« plus discrets » rendent les lieux très
sécuritaires.

Un réseau de renseignement
La deuxième carte dont Jacques Du-

chesneau dispose est le recours à un
réseau de renseignement internatio-
nal. Peu de temps après avoir été
nommé à son poste, Jacques Duches-
neau a créé des liens étroits avec ses
vis-à-vis d’ailleurs dans le monde,
car il est convaincu qu’aucun pays ne
peut se défendre seul contre les orga-
nisations terroristes. En matière de
transport aérien, les frontières n’exis-
tent pas et il faut que partout dans le
monde, l’on sache que l’espace cana-
dien est sûr et qu’on s’occupe bien
des passagers qui y transitent. Il vise
une mise en commun des meilleures
pratiques, par les agences de sûreté
de tous les pays. Jacques Duchesneau
s’entretient de plus régulièrement
avec des représentants d’Interpol, se-
lon les besoins et les circonstances.

La formation
Le troisième volet touche la forma-

tion qui s’adresse non seulement aux
agents qui relèvent de l’ACSTA, mais
à tous les corps policiers, à qui on
doit enseigner une « nouvelle façon

de regarder les choses ». Jacques Du-
chesneau souhaite que dans l’exercice
de leurs fonctions, les policiers soient
constamment aux aguets d’incidences
terroristes, même lorsqu’il s’agit de
simples infractions au code de la rou-
te ou d’interventions pour violence
conjugale qui, au premier regard,
n’ont rien à voir avec le terrorisme
international.
Quant aux employés de l’organis-

me, ils doivent comprendre que leurs
erreurs sont plus lourdes de consé-
quences que celles de leurs collègues
de la fonction publique. Aussi, se-
ront-ils évalués moins sur l’effort,
que sur les résultats. « Nous devons
être efficaces en tout temps alors que
les terroristes n’ont besoin que d’être
chanceux une seule fois », laisse tom-
ber Jacques Duchesneau.

La communication
Enfin, la dernière dimension, capi-

tale aux yeux du dirigeant, est la ges-
tion de la communication, qui passe
avant le déploiement d’équipements
de détection, si coûteux et si sophisti-
qués soient-ils. Il faut, selon lui, faire

contrepoids aux médias qui ampli-
fient la terreur et suscitent des réac-
tions stériles de panique mondiale en
relayant des scènes d’horreur, comme
des décapitations d’otages innocents,
diffusées en direct sur Internet.
« Il faut que les gens sachent que

non seulement nous faisons très bien
beaucoup de choses, mais qu’ils
soient convaincus que nous faisons
les bonnes. »
Jacques Duchesneau insiste égale-

ment sur la nécessité de mettre en
perspective des événements qui sor-
tent de l’ordinaire, mais qui s’expli-
quent et se contrôlent avec les res-
sources appropriées. Sans dévoiler de
secrets de défense nationale, les gou-
vernements doivent mettre les ci-
toyens au courant des mesures qui
sont prises pour lutter contre le terro-
risme en général, et pour assurer la
sécurité des aéroports en particulier.
La population doit avoir la percep-
tion rassurante que les forces de l’or-
dre et les agences de sécurité font
bien leur travail et qu’elle est bien
protégée.
Le but ultime est d’arriver à un

équilibre viable entre la lutte contre
le terrorisme et les enjeux économi-
ques, entre la sécurité la plus blindée
possible et la circulation relativement
libre des biens et des personnes. Et
pour y arriver, il n’y a qu’une façon :
il faut s’attaquer de front non seule-
ment au terrorisme, mais en même
temps à la peur et à la terreur qu’il
suscite.
Cela peut être aussi vrai, toutes pro-

portion gardées, à l’échelle d’une or-
ganisation, même petite. Les gestion-
naires doivent intégrer cette nouvelle
culture de la sécurité. Le manage-
ment de la peur et de la terreur doit
d’abord se faire dans la tête du diri-
geant.
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Cet article a été rédigé à partir d’une entrevue
accordée par Jacques Duchesneau dans ses
bureaux d’Ottawa, le 4 mars 2005.
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Jacqueline Cardinal est profession-
nelle de recherche à la chaire de
leadership Pierre-Péladeau de HEC
Montréal et Laurent Lapierre en est
le titulaire.
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Directeur de l’Administration canadienne de la sûreté dans le transport aérien, Jacques Duchesneau a évidemment opté pour
une stratégie orientée vers l’action plutôt que de s’en tenir à une attitude de réaction. Dans son domaine, il s’appuie sur la
complémentarité, la coopération, la formation et la communication.

Tread lightly! (r) Conduisez de façon responsable hors route. (c) 2004 Land Rover Canada. PDSF du LR3 SE 2005: 61 900 $. Location et financement au taux de 5,9 % offerts sur les LR3 2005 neufs pour une durée maximale de 48 mois par le biais des services financiers Land Rover sur approbation du crédit. Par exemple: location du LR3 SE 2005 à 699 $ par mois, en se basant sur un taux
de location annuel de 5,9 % et un bail de 27 mois, avec versement initial de 5 000 $ ou un échange d’une valeur équivalente. Obligation locative totale de 23 873 $. Valeur résiduelle de 44 726,45 $. Certaines conditions et une limite de 36 000 km pendant 27 mois s’appliquent. Des frais de 20 cents du km s’appliquent au kilométrage excédentaire, plus les taxes en vigueur. Dépôt de sécurité
(850 $) et première mensualité exigés. Par exemple, financement de 10 000 $ au taux d’intérêt annuel; de 5,55 % pendant 48 mois, les paiements mensuels sont de 1 424,70 $, les coût d’emprunt de 7 185,12 $ et le total à rembourser de 68 386,60 $. Exemples de calcul seulement. Ne comprend pas la première mensualité, les frais de transport (995 $), les options, RDPRM, les taxes et les
frais d’immatriculation. Ces offres ne peuvent être combinées à aucune autre. Le concessionnaire peut vendre à un prix inférieur. Le mode de participation du concessionnaire peut avoir une influence sur les coûts. Offres d’une durée limitée pouvant être annulées à tout moment. Veuillez consulter un concessionnaire pour tous les détails. Les modèles illustrés sont à titre indicatif seulement.

Le tout nouveau LR3 ne redoute aucun

sommet. La conquête du prestigieux prix

du véhicule sport/utilitaire de l’année 2005

du magazine Motor Trend en est la preuve.

Avec sa technologie Terrain ResponseMC

brevetée, son impressionnant moteur 300

ch et son habitacle spacieux pouvant

accueillir sept occupants, le LR3 s’élève

nettement au-dessus de la concurrence.

Et son héritage Land Rover en fait sans

contredit le summum des VUS.

À LA CONQUÊTE DES PLUS HAUTS SOMMETS,
PODIUMS INCLUS. « Véhicule sport/utilitaire de l’année »

2005 selon Motor Trend.

LAND ROVER LR3 SE 2005

LOCATION À PARTIR DE

PAR MOIS
699 $
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LAND ROVER ST-LÉONARD
4305 boul. Métropolitain Est
St-Léonard
Téléphone: (514) 725-2221
Division de John Scotti Automotive
www.johnscotti.com

DÉCARIE MOTORS
8255 Bougainville
Montréal
Téléphone: (514) 334-9910
(angle Décarie et de la Savane)
www.decar ie.com

LAND ROVER LAVAL
3475 boul. Le Carrefour
Laval
Téléphone : (450) 688-1880
Fax : (450) 688-7080
www.landroverlaval.com
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